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RESUME 

 

Objectif : Recenser les mesures mises en place en France et à l’étranger pour promouvoir le 

juste usage des antibiotiques en médecine générale. 

Matériel et méthodes : Une revue de la littérature de janvier 2000 à juillet 2014 a été 

réalisée. En France, les services de maladies infectieuses, les Agences Régionales de Santé, 

les Caisses Primaires d’Assurance Maladie des régions les plus et les moins consommatrices 

d’antibiotiques  et le Ministère de la santé ont été contactés. Enfin, à l’étranger, les 

ministères de la santé, les collèges de médecins généralistes, de pharmaciens et 

d’infectiologues, les facultés de médecine et de pharmacie des capitales étaient 

systématiquement contactés dans 17 pays d’Europe et d’Amérique du Nord. 

Résultats : En France, les principaux moyens mis en place sont la formation des 

professionnels de santé, la diffusion des recommandations, des retours aux praticiens sur 

leurs prescriptions et la mise à disposition de tests diagnostiques. Dans certaines régions, 

des lignes de conseil téléphonique ont été créées (Antibiolor, MedQual…). A l’étranger, 

beaucoup de pays ont mis à disposition des médecins du matériel pédagogique expliquant 

aux patients la conduite à tenir en cas d’infections virales ou de prescription retardée. Une 

province canadienne a introduit des autorisations spéciales facultatives pour les 

fluoroquinolones. En fonction de l’écologie bactérienne, le Danemark a arrêté 

temporairement le remboursement de certaines molécules. Au Royaume-Uni, les 

antibiogrammes en ville comprennent moins de cinq molécules. 

Conclusions : Les initiatives recensées sont surtout incitatives. Devant l’urgence de la 

situation, des moyens plus restrictifs devraient être envisagés. 

Mots clés : antibiotiques, bon usage, mésusage, médecine générale, prescription. 
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ABSTRACT 

 

Objectives: To conduct a survey of the measures implemented in France and abroad for a 

better use of antibiotics in general practice. 

Methods: A literature review was conducted over the period January 2000 – July 2014. 

Emails were sent to every infectious diseases departments, to regional state health 

insurance offices with the highest and lowest antibiotic use and to the ministry of health in 

order to make an inventory of all antibiotic stewardship programmes. For each foreign 

country studied, the ministry of health, the general practitioners’ college and the specialists’ 

colleges (infectious diseases specialists, pharmacists), and the medical schools of medicine 

and pharmacy of the largest city were contacted.  

Results: In France, the measures implemented are mainly guidelines, feedback to the 

practitioners on their prescriptions or rapid diagnostic tests. In some regions, there are 

professional networks like Antibiolor or Medqual, which help doctors who seek advice on 

the prescription of antibiotics. Abroad, a lot of countries have formulated recommendations 

for patients in cases in which a virus is involved or for delayed prescriptions. In Alberta 

(Canada), the government has introduced an optional authorization for quinolones. In 

Denmark, when the government wants to preserve an antibiotic, its reimbursement to 

patients is suspended. In the United-Kingdom, the laboratory antibiotic susceptibility testing 

report is restricted to less than five molecules.  

Conclusions: In France and elsewhere, the initiatives are more persuasive than restrictive. 

Faced with the urgency of the situation, maybe more restrictive measures should be 

considered.  

Key words: antibiotic, general practice, misuse, primary care, stewardship. 
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I- INTODUCTION 

 

Le 30 avril 2014, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) publiait un rapport sur la 

résistance aux antibiotiques : elle la décrivait comme une grave menace pour la santé 

publique qui n’était plus une prévision, mais bel et bien une réalité. Le docteur Keijii Fukuda, 

sous-directeur général de l’OMS, allait même jusqu’à parler d’une « ère postantibiotique », 

où les infections courantes pourraient à nouveau tuer [1]. Le premier ministre anglais, David 

Cameron, prenait également cette menace très au sérieux : il a déclaré en juillet 2014 

vouloir une réaction forte et cohérente des nations, des industries et du monde scientifique 

[2]. Barack Obama a quant à lui ordonné en septembre 2014 aux agences fédérales de la 

défense, de l’agriculture et de la santé humaine d’élaborer un plan commun afin de 

combattre ce fléau [3]. 

En Europe, plus de 25 000 décès par an sont dus à des bactéries multi-résistantes [4]. 

Aux États-Unis, ce nombre s’élève à 23 000 [3]. 

La multi-résistance bactérienne devient une menace pour la santé humaine. Dans les 

années à venir, les bactéries Gram négatif seront les principales bactéries en cause selon 

l’European Centre for Disease prevention and Control (ECDC). La situation est d’autant plus 

critique qu’il n’y a que très peu de molécules en cours de développement : seuls deux 

antibiotiques sont en phase précoce d’étude [4]. 

En France, l’incidence des infections hospitalières liées à des entérobactéries 

productrices de bêta-lactamases à spectre élargi (EBLSE) n’a fait qu’augmenter depuis le 

début des années 2000, allant jusqu’à dépasser depuis 2010 celle des infections à 

Staphylococcus aureus résistant à la méthicilline (SARM) [5].  

Cette émergence observée en milieu hospitalier est également une menace pour la 

médecine de ville. En effet, les EBLSE majoritaires sont des Escherichia coli, naturellement 

présents dans le tube digestif. Or il est démontré qu’il existe un lien entre consommation 

d’antibiotiques et apparition de bactéries résistantes [6]. Chaque gramme d’antibiotique 

ingéré par un patient augmente le risque d’apparition de résistances bactériennes, dont les 

EBLSE. L’association amoxicilline-acide clavulanique, les céphalosporines de troisième 

génération (C3G) et les fluoroquinolones, fréquemment prescrites en médecine générale 

pour des infections courantes, sont tout particulièrement à risque de résistances [7,8]. 
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La consommation d’antibiotiques en France reste plus que préoccupante. Notre pays 

se situait en 2011 au sixième rang de la région européenne (pays membres et non membres 

de l’Union européenne) [9], derrière la Turquie, le Monténégro, la Grèce, Chypre et la 

Belgique, avec une dose définie journalière (DDJ) pour 1000 habitants et par jour qui 

s’élevait alors à 28,7, soit 47% au-dessus de la moyenne européenne [10]. Si une baisse 

globale de la consommation de 12,5% a été constatée entre 2000 et 2012, les cinq dernières 

années ont été marquées par une reprise de trois pourcents [11].  

Les antibiotiques restent très majoritairement consommés en ville (90%), et 70% sont 

prescrits par des médecins généralistes [11]. 

A notre connaissance, il n’existe pas d’inventaire des programmes de bon usage des 

antibiotiques ciblant la médecine générale.  

Notre étude avait donc pour objectif de recenser les mesures mises en place en 

France et à l’étranger pour un juste usage des antibiotiques en médecine générale. Nos 

résultats pourraient être utiles pour orienter la politique de bon usage des antibiotiques en 

France. 
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I- MATERIEL ET METHODES 

 

Une revue de la littérature a été réalisée du premier janvier 2000 au premier août 

2014, en combinant (AND ou OR) les mots-clés suivants dans Medline, Embase, the 

Cochrane Library et Google scholar : « anti-bacterial agents », « antibiotics », « antimicrobial 

agents », « inappropriate », « misuse », « prescrib* », « prescription », « primary care », 

« general practice », « stewardship », « improv* », « reduce », « rationalize ». Seuls les 

articles en français ou en anglais concernant les pays sélectionnés et impliquant les 

médecins généralistes ont été inclus. Ont donc été exclus les articles concernant les autres 

spécialités médicales et paramédicales, le domaine agro-alimentaire, les hôpitaux ou autres 

établissements de santé. 

De plus, en France, un courrier visant à recenser les programmes locaux de bon usage 

des antibiotiques en médecine générale a été adressé à chaque service de maladies 

infectieuses, aux Agences Régionales de Santé (ARS), aux Caisses Primaires d’Assurance 

Maladie (CPAM) des départements des régions les plus consommatrices d’antibiotiques : 

Lorraine (région dans laquelle est né ce projet), Nord-Pas-de-Calais, Picardie, Haute 

Normandie, Île-de-France et Champagne-Ardenne; et des régions les moins consommatrices 

[12] : Rhône-Alpes et Pays de la Loire (Annexes 1 et 2). Un entretien auprès des différents 

responsables a été programmé, ou à défaut, un entretien téléphonique ou des échanges par 

e-mail. Afin d’avoir une vision nationale, une lettre a également été adressée au Ministère 

de la santé. 

Enfin, pour rechercher les actions mises en œuvre à l’étranger, un questionnaire a 

été adressé de façon systématique aux : ministères de la santé, collèges de médecine 

générale, sociétés de maladies infectieuses, sociétés de pharmaciens de ville, départements 

de médecine générale des facultés de médecine et des facultés de pharmacie des capitales 

(celles de villes secondaires en l’absence de réponse), à certains auteurs d’articles 

scientifiques identifiés lors de la revue de la littérature (Annexe 3). Les pays inclus dans 

l’étude et choisis de façon arbitraire étaient : Allemagne, Belgique, Canada, Danemark, 

Espagne, États-Unis, Finlande, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, 

Portugal, Royaume-Uni, Suède et Suisse. 
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S’il existait des sites internet, associations ou autres groupes impliqués dans le bon 

usage des antibiotiques, ils étaient également contactés. Pour des raisons logistiques, seuls 

des entretiens téléphoniques ou des échanges par e-mail ou courrier ont pu être réalisés. 

Lorsqu’aucune réponse ne faisait suite au bout d’un mois, un rappel était envoyé 

systématiquement à tous les participants. L’étude s’est déroulée sur neuf mois (du premier 

novembre 2013 au premier août 2014). 

La participation des différentes personnes sollicitées était entièrement bénévole. 
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II- RESULTATS 

 

1- Revue de la littérature 

 

Au total, 232 articles ont été identifiés. Parmi eux, seule une étude répondait aux 

objectifs de notre travail [13]. Elle recensait les campagnes nationales ou régionales pour un 

plus juste usage des antibiotiques dans 17 pays (Allemagne, Australie, Belgique, Canada, 

Espagne, États-Unis, France, Grèce, Islande, Israël, Italie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-

Bas, Portugal, Royaume-Uni) entre 1990 et 2007. Les auteurs concluaient que les actions 

ayant eu le plus d’impact étaient celles visant le grand public et les professionnels de santé.  

 

2- Taux de réponse 

 

Au total, 371 personnes / organismes ont été contactés (courriers, e-mails, entretiens) : 

110 en France et 261 dans les 17 pays étrangers. Au final, 188 (50,7%) réponses ont été 

obtenues, 57 (51,8%) en France et 131 (50,2%) à l’étranger (Tableaux 1 et 2).  

 

3- Actions identifiées en France 

 

a) Initiatives nationales 

Depuis le début des années 2000, dans le but de réduire la consommation 

d’antibiotiques, des plans nationaux d’actions pluriannuels pilotés par la Direction Générale 

de la Santé (DGS) ont été déclinés. Le premier, couvrant la période 2001-2005, avait pour 

objectif de maîtriser et de rationaliser la prescription des antibiotiques afin de préserver leur 

efficacité. Il a été prolongé et complété par le deuxième plan 2007-2010. Dans leur 

continuité, le troisième plan actuellement en place, intitulé « Plan national d’alerte sur les 

antibiotiques 2011-2016 », a pour but de lutter contre le développement des résistances aux 

antibiotiques et contre le nombre croissant de situations d’impasse thérapeutique.  
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L’objectif de ce dernier plan est de réduire de 25% la consommation d’antibiotiques 

en France en promouvant leur juste utilisation [14]. 

Dans cette optique, la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs 

Salariés (CNAMTS) a engagé de nombreuses actions, notamment à destination du grand 

public, à l’instar de la campagne phare « Les antibiotiques c’est pas automatique ».  

D’autres moyens visant les médecins généralistes ont également été mis en place, 

comme les visites par les Délégués de l’Assurance Maladie (DAM) ou par les médecins 

conseils. Lors de ces entretiens qui ont lieu trois à quatre fois par an, des fiches 

d’informations et des recommandations sur la pratique médicale sont remises au médecin. 

Des rencontres ciblant les médecins les plus gros prescripteurs d’antibiotiques sont 

également planifiées une à deux fois par an par les médecins conseils. Ces rendez-vous sont 

l’occasion de discuter de leur profil de prescriptions. Ils peuvent ainsi, grâce aux données de 

remboursement de l’Assurance Maladie, obtenir le pourcentage de patients et d’actes ayant 

bénéficié d’un antibiotique en fonction de l’âge,  du mois, du type de la molécule prescrite, 

et se comparer aux autres médecins du même département. 

Ces actions n’ont cependant qu’une valeur incitative, et n’aboutissent en aucun cas à 

des mesures coercitives. L’Assurance maladie a mis en place via la Rémunération sur 

Objectifs de Santé Publique (ROSP) un nouveau moyen encourageant les médecins 

généralistes à diminuer leurs prescriptions d’antibiotiques : un des indicateurs de ce 

« contrat » est le nombre de prescriptions d’antibiotiques dans l’année réalisées pour 100 

patients âgés de 16 à 65 ans sans affection de longue durée. L’objectif fixé est un taux 

inférieur ou égal à la médiane qui est de 37% [15]. Dans ce système de paiement à la 

performance, les médecins atteignant cet objectif reçoivent une prime annuelle. 

La promotion du Test de Diagnostic Rapide (TDR) streptococcique dans l’angine a 

également été menée auprès des professionnels de la santé par l’Assurance Maladie. Ce test 

peut être obtenu gratuitement (à l’aide d’une commande sur www.ameli.fr) et permet de 

détecter les angines justifiant un traitement par antibiotiques. Malgré cette offre de service, 

seuls 1,8 millions de TDR ont été commandés en 2007, alors que neuf millions d’angines 

avaient été diagnostiquées. Parmi elles, six millions ont été mises sous antibiotiques, dont 60 

à 90% d’entre elles sont le plus souvent d’origine virale [16]. 
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b) Initiatives locales 

Depuis 2011, le plan national d’alerte sur les antibiotiques est décliné à l’échelle 

régionale par les ARS. Des actions adaptées aux besoins régionaux ont pu ainsi être 

déployées.  

Dans le Nord-Pas-de-Calais, région où la consommation d’antibiotiques est la plus 

élevée de France, l’ARS travaille en étroite collaboration avec la CPAM dans le but 

d’améliorer l’utilisation des antibiotiques. Elles ont pour partenaire l’Union régionale des 

professions de santé (URPS) et s’appuient entre autres sur la Cellule de l’Institut national de 

veille sanitaire en région (CIRE). L’ARS a initié des actions portant sur les moins de 15 ans et 

les plus de 65 ans, populations où les prescriptions d’antibiotiques sont jugées trop élevées.  

Concernant les personnes âgées, des fiches d’aide à la prise en charge des infections 

(respiratoires, urinaires, etc.) ont été réalisées avec l’aide d’infectiologues régionaux et ont 

été distribuées sous forme de dépliants lors de rencontres auprès des médecins généralistes. 

Ces brochures présentaient différentes situations cliniques, les critères indiquant la 

nécessité d’une antibiothérapie, les molécules de première et de deuxième intention, leur 

posologie, leur durée de prescription, les conduites à tenir en cas de prélèvement positif à 

EBLSE, que faire en cas de sonde urinaire, les coordonnées d’infectiologues si besoin.  

Pour les enfants de moins de 15 ans, compte tenu de la surconsommation des C3G, 

des fiches d’aide à la prescription d’antibiotiques sont en cours d’élaboration, et des 

rencontres avec les généralistes les plus prescripteurs seront organisées dans les prochains 

mois. Enfin, un bulletin régional semestriel sur la consommation des antibiotiques est publié 

et distribué dans le Nord-Pas-de-Calais.  

Dans le Val-de-Marne, suite au constat de prescriptions trop nombreuses de C3G et 

de fluoroquinolones, la CPAM a collaboré avec le docteur Robert Cohen, pédiatre 

infectiologue au centre hospitalier intercommunal de Créteil, afin d’organiser des 

conférences et des rencontres auprès de médecins libéraux (médecins généralistes, 

pédiatres, oto-rhino-laryngologistes, etc.) dès l’automne 2011 pour les sensibiliser au 

moindre usage de ces antibiotiques. Les profils des prescripteurs ont également été discutés 

durant ces réunions. Cette action a permis une diminution de deux à trois pourcents de la 

consommation de ces antibiotiques. 

De plus, des réseaux régionaux ont vu le jour suite au premier plan national de 2001, 

dans lequel le ministre de la santé de l’époque, Monsieur Bernard Kouchner, exprimait sa 
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volonté de donner la possibilité aux médecins généralistes de pouvoir recourir facilement à 

des conseils thérapeutiques. Ainsi, dans les deux seules régions volontaires, grâce à un 

travail coordonné des URPS et des spécialistes en infectiologie, des réseaux de 

professionnels de santé délivrant des conseils sur la prescription d’antibiotiques en ville ont 

été créés : Antibiolor en Lorraine [17] et MedQual dans les Pays de la Loire [18]. 

Antibiolor, dont l’actuel président est le Professeur Christian Rabaud, PU-PH dans le 

service de maladies infectieuses et tropicales du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de 

Nancy, a été créé en 2003 dans le but d’optimiser la qualité des prescriptions d’antibiotiques 

dans les infections communautaires et nosocomiales. Deux guides ont été édités afin d’aider 

les médecins dans la prise en charge des infections : Antibioguide (depuis 2005) pour 

l’hôpital et Antibioville (depuis 2004) pour la ville. Ils sont disponibles sur le site internet 

(www.antibiolor.org) mais ont  également été distribués en format papier et sur CD-Rom. 

Comme le préconisait le plan antibiotique de 2001, des conseils téléphoniques peuvent être 

obtenus auprès d’Antibiotel depuis 2004 par tout médecin souhaitant un avis sur la prise en 

charge d’un patient présentant une pathologie infectieuse.  Une lettre AntibioInfos est 

également diffusée trois à quatre fois par an. Elle comprend des informations sur le réseau, 

des cas cliniques, etc. [17]. 

MedQual, dont la présidente actuelle est Madame la Professeure Françoise 

Ballereau, PU-PH en pharmacie clinique et en santé publique au CHU de Nantes, est 

également un réseau de professionnels créé en 2003. Cette association participe à la 

surveillance de la consommation et des résistances aux antibiotiques. Elle diffuse via son site 

internet (www.medqual.fr) des conseils en ligne et des arbres décisionnels destinés aux 

médecins pour la prise en charge des maladies infectieuses, mais également des fiches 

explicatives simples et accessibles à tous. Elle publie par ailleurs mensuellement une lettre 

d’actualité sous format électronique. MedQual dispose d’un service de conseils 

téléphoniques à destination des professionnels de la santé. Depuis septembre 2013, ce 

réseau a même signé une collaboration avec la région Bretagne pour le partage d’une partie 

de ses ressources [18]. 

En plus de ces deux réseaux, d’autres régions ont développé des actions visant un 

meilleur usage des antibiotiques. 

http://www.antibiolor.org/
http://www.medqual.fr/
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A Nice, le service d’infectiologie du CHU a ouvert en 2010 une ligne de conseil 

téléphonique en infectiologie. Ce service, accessible à tout médecin libéral ou hospitalier du 

territoire Provence-Alpes-Côte d’Azur-Est, leur permet d’avoir facilement un avis auprès d’un 

infectiologue. Les patients peuvent également être vus en consultation dans les 48 heures si 

nécessaire.  En 2000 et 2003 dans les Alpes-Maritimes, à l’occasion de la campagne 

« Antibios quand il faut » menée par le Groupe d’Étude et de Prévention des Infections de 

l’Enfant (GEPIE), des visites par des pairs aux médecins généralistes et pédiatres libéraux 

avaient été menées pour diffuser les recommandations de bonne pratique. Cette expérience 

avait montré que des rencontres confraternelles étaient possibles et bien acceptées auprès 

de la quasi-totalité des médecins de ville [19], mais sa pérennité n’a pu être assurée faute de 

moyens. 

En Franche-Comté, depuis 2008, le RFCLIN (Réseau Franc-Comtois de Lutte Contre les 

Infections Nosocomiales) dans le cadre du PRIMAIR (Programme Régional Interdisciplinaire 

pour la Maîtrise de la Résistance aux anti-infectieux) a mis en place une formation médicale 

continue pour les médecins généralistes et a élaboré et diffusé des référentiels régionaux en 

antibiothérapie. Par ailleurs, le service de maladies infectieuses du CHRU (Centre Hospitalier 

Régional Universitaire) de Besançon a ouvert depuis 2002 une ligne téléphonique pour des 

conseils en antibiothérapie accessible aux médecins généralistes [20,21]. 

En 2012 a été créée en Corse l’UFIR : Unité Fonctionnelle d’Infectiologie Régionale, 

grâce notamment au soutien de la direction du centre hospitalier d’Ajaccio et au 

financement de l’ARS Corse. Elle est constituée d’un praticien hospitalier infectiologue et 

d’une secrétaire. Cette structure offre aux médecins corses la possibilité d’obtenir des 

conseils téléphoniques en semaine et participe à différentes actions de formation en 

antibiothérapie dans le cadre d’enseignements post-universitaires [21,22] . 

En Île-de-France, depuis 2013, les sociétés scientifiques de médecine générale ont 

ouvert une ligne téléphonique affectée au « conseil antibiotique », en collaboration avec la 

Société de Pathologie infectieuse de Langue Française (SPILF) et avec le financement de 

l’ARS. La personne délivrant l’avis n’est pas un spécialiste en infectiologie, mais un médecin 

généraliste formé dans le but de conseiller ses confrères [23]. 
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Un autre outil a été mis en place à Paris afin d’aider les médecins dans leur pratique 

quotidienne : « Antibioclic, antibiothérapie rationnelle en soins primaires » [24]. Ce site 

internet, né du travail de thèse du docteur Pauline Jeanmougin en 2011, est régulièrement 

mis à jour [25]. Il s’agit d’un outil informatisé d’aide à la prescription d’antibiotiques pour 

des infections rencontrées en médecine générale, facile d’utilisation. Ce projet a été 

parrainé par l’Université Paris Diderot. En quelques clics, le praticien peut accéder aux 

recommandations de bonne pratique pour une pathologie infectieuse donnée. 

 

4- Moyens mis en place à l’étranger 

 

La consommation d’antibiotiques varie du simple au quadruple entre les pays européens. 

En 2011, la consommation d’antibiotiques en Turquie s’élevait à plus de 40 DDJ pour 1000 

habitants par an [9], en Grèce à plus de 35, en France à 28,7 alors qu’aux Pays-Bas elle était 

de 11,4. La moyenne européenne était de 19,5 (Annexe 3) [10]. En Amérique du Nord, les 

consommations d’antibiotiques en ville sont également élevées : 25,9 DDJ/1000 

habitants/an aux États-Unis en 2004 [26], et 17,7 au Canada en 2012 [27]. 

 

a) Campagnes et organisations régionales, nationales ou internationales 

Dans de nombreux pays, les gouvernements ont mis en place des actions nationales 

visant les professionnels de la santé mais également le grand public (Tableau 3). L’impact 

positif de ces campagnes sur la consommation d’antibiotiques a été démontré [28]. Des 

organisations non gouvernementales régionales, nationales ou internationales ont 

également vu le jour, visant à améliorer l’usage des antibiotiques et à lutter contre les 

résistances bactériennes. Elles jouent un rôle important, notamment pour aider à la prise de 

conscience du problème par les autorités (Tableaux 4 et 5).  
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b) Outils éducatifs 

 A destination des patients pour aider les médecins 

Les principaux outils disponibles en ligne dans les pays étrangers inclus dans l’étude sont 

présentés dans le tableau 6. 

Le projet éducatif européen coordonné par le Royaume-Uni « E-Bug » a pour but de 

sensibiliser le grand public et notamment les enfants aux micro-organismes, aux infections 

et à leurs traitements. De nombreuses ressources sont disponibles sur internet à destination 

des professionnels de santé ou du grand public [29]. La campagne « Do Bugs Need Drugs ? » 

née à Alberta au Canada a le même objectif et dispose également de son site internet [30]. 

D’autres documents existent sur le site de la province d’Alberta [31]. Ils portent sur les 

principales infections courantes en médecine générale, fournissent des conseils aux parents 

(symptômes à surveiller, quand consulter, etc.). Ces fiches peuvent servir de support aux 

médecins et rassurer les patients. 

Le site canadien infoantibio.ca met également à disposition des fiches à destination du 

patient et à remplir avec le médecin : diagnostic, raisons de la non prescription 

d’antibiotique, symptômes à surveiller, conduite à tenir les jours suivants [32]. 

Les États-Unis proposent également ce type de ressources : affiches, conseils à imprimer 

à destination des patients, sur le site de la Michigan Antibiotic Resistance Reduction 

Coallition (MARR) [33] ou sur le site des Centers for Disease Control and Prevention (CDC) 

(Annexe 5) [34]. 

Au Royaume-Uni, des documents équivalents sont accessibles via le site de TARGET : 

Treat Antibiotics Responsibly, Guidance, Education, Tools) [35], en plusieurs langues (anglais, 

mandarin, hindi, etc.), permettant ainsi aux médecins de se faire comprendre de patients ne 

parlant pas anglais. 

L’Irlande a aussi mis des fiches de ce type sur le site du ministère de la santé. Elle a en 

plus réalisé une notice expliquant la prescription retardée d’antibiotiques (Annexe 6) [36]. 

L’efficacité de cette méthode a été démontrée dans deux revues de la littérature[37,38]. 

Le Luxembourg a quant à lui non seulement créé des notices expliquant la conduite à 

tenir en cas de non prescription d’antibiotiques, mais également des prospectus 
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imprimables insistant sur l’importance de bien suivre son traitement en cas 

d’antibiothérapie (Annexe 7) [39].  

Enfin, la Suède a aussi de nombreuses ressources en ligne pour les infections courantes 

disponibles en plusieurs langues (suédois, finnois, anglais, arabe, etc.) [40].  

 A destination des médecins 

En plus de ces documents mis à la disposition des médecins généralistes à destination 

des patients, la plupart des pays ont des recommandations nationales sur la prescription des 

antibiotiques accessibles par internet. Certains ont même créé un site exclusivement dédié à 

ces recommandations, comme en Irlande [41]. 

En Ecosse, des cours pour les professionnels de santé sont accessibles sur internet dans 

le but de les éduquer au juste usage des antibiotiques et aux résistances bactériennes [42]. 

Aucun pays n’a, à notre connaissance, mis en place de formation médicale continue 

obligatoire sur le thème des antibiotiques.  

Aux Pays-Bas, les médecins généralistes organisent régulièrement des groupes de 

pairs où ils discutent de leurs profils de prescriptions avec les pharmaciens [43]. 

Des applications mobiles ont même été développées pour aider les médecins dans leur 

pratique, comme au Danemark, dans certaines provinces canadiennes (Alberta), aux États-

Unis, en Finlande, en Norvège ou en Suède.  

 

c) Tests diagnostiques 

Si plusieurs dispositifs ont pour but commun la diffusion des recommandations pour un 

meilleur usage des antibiotiques, le contenu des recommandations varie cependant parfois 

notablement d’un pays à l’autre. Par exemple, certains pays préconisent dans les angines la 

réalisation de TDR (France, États-Unis, Italie,  Luxembourg) ou le calcul du score de Mac Isaac 

ou du Centor score seul sans réalisation de TDR (l’Allemagne, la Finlande, la Norvège, la 

Suède) afin de déterminer la nécessité ou non d’une antibiothérapie, alors que d’autres ne 

recommandent aucun test diagnostique et aucun antibiotique (la Belgique et les Pays-Bas), 

sauf cas très particulier. En Irlande, la prescription retardée est préconisée.  
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Si en France le TDR dans l’angine est bien connu des médecins, il existe ailleurs d’autres 

tests rapides afin d’orienter le diagnostic et donc la prescription ou non d’antibiotiques. Le 

« CRP-POCT », C-Reactive Protein Point-Of-Care Testing, est couramment utilisé dans les 

pays scandinaves et en Suisse [44] et commence à l’être aux Pays-bas [45] et en Allemagne 

[46]. Ce test rapide permet d’obtenir en deux minutes la concentration sanguine de la CRP 

au cabinet. 

Au Royaume-Uni et en Irlande, ainsi que dans d’autres pays, les professionnels de 

santé sont intervenus à un autre niveau : les résultats biologiques. Lorsqu’un examen cyto-

bactériologique urinaire (ECBU) est demandé, de nombreux antibiotiques sont 

habituellement testés et reportés sur le résultat final transmis au médecin généraliste. Or, il 

est démontré que le rendu des résultats influençaient les prescriptions d’antibiotiques [47]. 

Il a même été démontré que cibler les antibiotiques reportés dans les résultats rendus aux 

médecins facilitait et améliorait leur prescription dans les infections urinaires [48]. Dans ces 

pays utilisant un rendu ciblé d’antibiogramme, si la bactérie identifiée n’est pas 

multirésistante, seuls deux à quatre antibiotiques à spectre étroit sont reportés sur 

l’antibiogramme (alors qu’en réalité, 10 à 20 antibiotiques sont testés) : l’antibiotique 

recommandé et des alternatives si allergie à la pénicilline, si enfant ou femme enceinte, etc. 

S’il s’agit d’une bactérie multirésistante, le biologiste reporte alors des antibiotiques à 

spectre large. Dans tous les cas, le biologiste est joignable si besoin. 

 

d) Encadrement des prescriptions et de la délivrance des antibiotiques 

Un autre moyen de lutte contre la surconsommation des antibiotiques est la vente à 

l’unité de ces médicaments. Cette mesure, encore expérimentale en France, a déjà été mise 

en place en Amérique du Nord, au Royaume-Uni, en Irlande ou au Pays-Bas. Dans la plupart 

des autres pays comme la France, le pharmacien délivre la quantité la plus proche de celle 

prescrite. 

Des solutions plus restrictives ont également été testées. A Alberta, les médecins 

généralistes doivent depuis quelques années signer une charte où ils s’engagent à respecter 

les recommandations officielles pour la prescription des quinolones. S’ils le font, le patient 

est intégralement pris en charge en cas de traitement par quinolones. Sinon, le patient doit 
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payer l’antibiotique, sauf si le médecin faxe une autorisation spéciale expliquant la nécessité 

de cette prescription à l’Alberta blue cross. Si la demande est acceptée, le patient obtient 

son traitement sans avancer d’argent (Annexe 8) [49]. Depuis l’entrée en vigueur de cette 

mesure, le nombre de prescriptions de fluoroquinolones s’est stabilisé malgré la mise sur le 

marché de deux nouvelles molécules de cette famille, et les prescriptions semblent être plus 

en adéquation avec les recommandations [50].  

Au Danemark, les conseils régionaux de la santé ont imposé depuis plus de deux ans 

la réalisation de prélèvements biologiques avant la prescription de quinolones ou de 

céphalosporines. De plus, le déremboursement de certaines molécules comme la céfuroxime 

a été mis en place pour décourager sa prescription. Il a permis d’enrayer l’augmentation des 

infections à Clostridium difficile.  

Aux États-Unis, au Denver Health Medical Center au Colorado, la fosfomycine et les 

C3G ne peuvent être prescrites par le médecin généraliste qu’après accord de l’infectiologue 

hospitalier. Cette mesure a été prise dans le but de préserver l’efficacité de ces médicaments 

et dans un souci d’économie.  

Au Portugal, se mettent en place des groupes de travail régionaux pour surveiller les 

prescriptions d’antibiotiques en médecine générale. Cette intervention entre dans le cadre 

du programme national contre la résistance bactérienne. Ces groupes ont la possibilité 

d’intervenir en modifiant ou en arrêtant une antibiothérapie dans les situations où celle-ci 

ne serait pas appropriée. Mais ce dispositif est difficile à mettre en œuvre compte tenu des 

réticences des praticiens libéraux. Il n’y a pas encore de résultats publiés. 
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III- DISCUSSION 

 

Notre étude apporte une synthèse originale des programmes de bon usage des 

antibiotiques en médecine générale dans 18 pays, mais elle présente également certaines 

limites. Seule la moitié des personnes contactées a répondu à l’enquête ; notre inventaire ne 

prétend donc pas être exhaustif. De plus, pour des raisons logistiques, la méthodologie de 

l’enquête variait selon la personne contactée : nous avons réalisé préférentiellement une 

enquête par questionnaire (méthode quantitative), complétée par des entretiens (méthode 

qualitative). 

Notre inventaire a pu recenser différents moyens mis en place pour améliorer 

l’utilisation des antibiotiques en médecine générale (Tableau 7).  

Les plus fréquents sont les recommandations diffusées aux médecins, le matériel mis 

à leur disposition (TDR, fiches de conseils, etc.), le retour sur leurs prescriptions, ou encore 

les formations sur la résistance aux antibiotiques.  

Aux États-Unis, plusieurs études ont testé l’aide informatisée à la décision. Cet outil, 

accepté par les médecins [51], permet une amélioration dans le choix de la molécule plutôt 

qu’une diminution du nombre d’antibiotiques prescrits [52]. Malgré des résultats 

encourageants, d’autres évaluations sont nécessaires [53]. 

Peu de pays ont introduit des mesures restrictives. Le Canada a mis en place une 

procédure d’accord préalable mais qui reste facultative. L’exemple du Denver Health 

Medical Center reste unique et ne concerne que deux molécules. Au Portugal il ne s’agit que 

d’une expérimentation, mais celle-ci semble déjà difficile à faire accepter. Enfin au 

Danemark, les restrictions ne sont que temporaires et ne concernent qu’un type 

d’antibiotique et dépendent du contexte. 

Nous n’avons pas identifié de mesure restrictives obligatoires visant à encadrer les 

prescriptions d’antibiotiques, par exemple la mise en place d’ordonnances spécifiques 

soumises à un contrôle extérieur, comme cela se fait déjà dans de nombreux hôpitaux, avec 

une efficacité démontrée sur la qualité et la quantité d’antibiotiques prescrits [54]. 

Les pays nordiques sont de façon générale moins consommateurs de médicaments 

que les pays méditerranéens [9]. Les traitements symptomatiques sont beaucoup plus 

prescrits en France qu’aux Pays-Bas [55]. Plusieurs études ont mis en avant la surprescription 
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d’antibiotiques en Italie [56,57], ou la délivrance d’antibiotiques sans ordonnance en 

Espagne [58,59]. En France et en Belgique, la propension des patients à consulter est plus 

importante. Elle est directement liée à leur interprétation de leurs propres symptômes : 

« simple rhume » ou bronchite par exemple. Ils pensent souvent que l’antibiotique est la 

solution [60]. 

 Il faut donc non seulement cibler les médecins, mais également éduquer la 

population. Ceci a été souligné par les différents professionnels de santé des pays nordiques 

interrogés (Finlande, Pays-Bas, Norvège, Suède) : tous insistent sur le fait que leurs patients 

sont très bien éduqués et informés depuis plusieurs années déjà. Ils sont de ce fait beaucoup 

moins demandeurs auprès de leurs médecins traitants et exercent une pression moindre, 

consultent moins et ont moins recours à l’automédication.  

L’impact qu’avait eu en France la première campagne nationale « les antibiotiques 

c’est pas automatique » de 2002 à 2007 vient appuyer ces données. En effet, la 

consommation hivernale d’antibiotiques avait alors diminué de 26,5% [61], mais cette 

réduction était en grande partie liée à une baisse du nombre de consultations [62]. 

L’étude interventionnelle PAAIR a d’ailleurs ciblé avec succès les situations risquant 

de déboucher sur une prescription inappropriée d’antibiotiques, souvent directement liées 

au patient (demande explicite d’une antibiothérapie, situations passées vécues comme des 

échecs, la pression familiale, etc.) [63].  

En Lorraine, la Direction de la coordination de la gestion du risque du régime général 

d’assurance maladie a voulu depuis 2013 recentrer les campagnes de lutte contre le 

mésusage des antibiotiques sur le patient pour qu’il se sente plus concerné. Des plaquettes 

comportant des questions générales telles que « les antibiotiques doivent être prescrits en 

cas de fièvre : vrai ou faux ? », « il n’y a aucun risque à prendre des antibiotiques : vrai ou 

faux ? », ont été distribuées aux généralistes. Les patients qui le souhaitaient pouvaient y 

répondre et en discuter avec leur médecin. 

Un autre acteur de la santé est sans doute à impliquer d’avantage : le pharmacien. En 

effet, il a un rôle de conseil, délivre les médicaments, mais n’intervient pas directement dans 

les prescriptions des antibiotiques en France. Aux Pays-Bas, il n’est pas rare que les 

pharmaciens contactent les médecins en cas d’antibiothérapie « inhabituelle » et proposent 
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un antibiotique plus approprié en fonction des cas. Une étude a été réalisée sur le rôle du 

pharmacien aux États-Unis : les pharmaciens participants interrogeaient les patients sur 

leurs symptômes lorsqu’un antibiotique était prescrit. Si celui-ci ne semblait pas approprié, il 

demandait l’accord du malade pour appeler le prescripteur et proposer une molécule plus 

adaptée. La plupart des généralistes avaient accepté la suggestion. Le problème résidait 

dans le refus des patients d’appeler leur médecin (plus de 90%) [64]. La thèse en pharmacie 

« Antibiothérapie en pratique de ville : constat et réflexions sur le rôle du pharmacien 

d’officine dans la lutte contre l’antibiorésistance » [65] amenait à réfléchir sur le rôle que 

pourrait tenir le pharmacien dans les prescriptions d’antibiotiques. En effet, même s’il est 

difficile d’analyser complètement le contexte dans lequel une antibiothérapie a été 

prescrite, le dossier médical n’étant pas accessible, le pharmacien peut vérifier la 

compatibilité ou non des médicaments prescrits avec  les antécédents ou les autres 

traitements pris, ou encore tout simplement leurs posologies. Or par exemple dans cette 

étude, la plupart des durées prescrites d’amoxicilline pour angine ou otite moyenne aiguë 

n’étaient pas en adéquation avec les recommandations. Mais en aucun cas le médecin n’a 

été contacté par le pharmacien afin de modifier ou confirmer la prescription.  

Un autre acteur est souvent oublié : l’étudiant en médecine. Il s’agit pourtant du 

prescripteur de demain. Or une étude européenne publiée en 2013 montre que la plupart 

des étudiants souhaiteraient une formation plus approfondie sur la prescription des 

antibiotiques [66]. Aux États-Unis, en Caroline du Nord, des cours sur le bon usage des 

antibiotiques ainsi qu’un examen final ont déjà été instaurés. Il en est de même au 

Royaume-Uni et aux Pays-Bas [43]. 

Notre inventaire permet de souligner certaines spécificités françaises.  

Tout d’abord, l’existence de réseaux de professionnels de santé tels qu’Antibiolor ou 

MedQual ne se retrouve pas ailleurs. Lorsqu’un médecin généraliste a besoin d’un avis, il 

doit dans la plupart des cas contacter l’hôpital le plus proche afin d’essayer de joindre un 

infectiologue, en espérant que celui-ci soit disponible au moment voulu. Ces réseaux 

permettent d’avoir un avis rapidement sans avoir à passer par un intermédiaire. Cela 

représente un gain de temps considérable et un confort non négligeable. Le principal 

problème reste la méconnaissance de ces services par les généralistes et plus important 

encore, lorsqu’ils sont connus, le non recours à ces centres de conseil.  
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L’autre spécificité française est le nombre élevé d’antibiotiques disponibles en ville 

par voie orale. La France n’en compte pas moins de 50 accessibles en médecine ambulatoire 

[67], parmi lesquels seulement 20 ont été inscrits à la liste de l’OMS des médicaments 

essentiels en 2011. Il faut également noter que le céfotiam, la pristinamycine et la 

fluméquine disponibles en France, ne le sont pas dans les autres pays interrogés. Les pays 

étudiés  ayant également un nombre élevé de molécules disponibles sont l’Espagne [68] et 

l’Italie [69] (37 molécules), le Portugal [70] (36 molécules), la Grèce [71] et le Luxembourg 

[72] (33 molécules), la Belgique [73] (32 molécules). Il s’agit également des pays les plus 

prescripteurs d’antibiotiques. Les pays qui comptent le moins d’antibiotiques disponibles 

sont ceux qui ont les taux de prescriptions les plus bas : la Norvège [74] (17 molécules sur les 

50 disponibles en France), le Danemark [75] (21 molécules), la Suède [76] (23 molécules), les 

Pays-Bas [77] et le Canada [78] (25 molécules) et la Finlande [79] (26 molécules).  

Une étude européenne menée en milieu hospitalier avait d’ailleurs montré que plus 

le nombre d’antibiotiques disponibles est élevé, plus le taux de prescriptions d’antibiotiques 

est important [80]. 
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IV- CONCLUSION 

 

Nous sommes aujourd’hui à un réel tournant de la médecine humaine : 

l’antibiorésistance est une menace réelle et nous nous devons d’agir très rapidement. Des 

solutions urgentes doivent être trouvées et développées. En effet, le taux de prescriptions 

en France reste beaucoup trop élevé.  

Les expériences menées par nos voisins européens ou d’autres pays peuvent être une 

source d’inspiration. Les mesures éducatives et persuasives sont certes indispensables, mais 

le recours à des mesures restrictives et organisationnelles risque de devenir nécessaire si 

nous voulons réduire les prescriptions d’antibiotiques dans un futur proche. 
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TABLEAUX 

 

Tableau 1 : Taux de réponse à l’enquête par pays. Response rates to the study by country. 

 

Pays 

Nombre de personnes 

/ organismes 

contactés 

Nombre de 

réponses 
% 

Allemagne 13 5 38,5 

Belgique 15 9 60 

Canada 27 16 59,3 

Danemark 15 10 66,7 

Espagne 9 3 33,3 

États-Unis 19 6 31,6 

Finlande 12 5 41,7 

France 110 57 51,8 

Grèce 11 1 9,1 

Irlande 13 6 46,2 

Italie 12 5 41,7 

Luxembourg 7 4 57,1 

Norvège 12 8 66,7 

Pays-Bas 12 4 33,3 

Portugal 14 8 57,1 

Royaume-Uni 30 15 50 

Suède 23 15 65,2 

Suisse 17 11 64,7 

Total 371 188 50,7 
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Tableau 2 : Organismes ou personnes ayant apporté des informations significatives. 

Organizations or people whose answers have been helpful. 

 

Pays 
Organismes ou personnes sources des informations de 

l'article 

Type 

d'échange 

Allemagne 
Faculté de médecine de Francfort E-mail 

Faculté de médecine de Hambourg E-mail 

Belgique 

Faculté de médecine de Bruxelles Téléphone 

Faculté de pharmacie de l'Université Catholique de Louvain E-mail 

Société scientifique des pharmaciens francophones E-mail 

Canada 

Agence de la santé publique du Canada E-mail 

Alberta Health Services E-mail 

Do bugs need drugs ? E-mail 

Faculté de médecine de Montréal E-mail 

Faculté de pharmacie d'Alberta E-mail 

Collège des médecins de famille du Canada E-mail 

Danemark 

Ministry of health and prevention E-mail 

Collège danois des médecins généralistes E-mail 

Statens Serum Institut, national center for infection control E-mail 

Faculté de médecine de Copenhague E-mail 

États-Unis 

CDC Centers for Disease Control and Prevention E-mail 

Département de maladies infectieuses - Denver health 

medical center 
E-mail 

Finlande 

GPF : General Practitioners in Finland E-mail 

Finnish association for general practice E-mail 

Faculté de médecine de Tempere E-mail 

Professeur Pentti Huivinen, faculté de médecine de Turku, e-

Bug 
E-mail 

France 
Ministère de la santé Courrier 

ARS (Agence Régionale de Santé) Nord-Pas-de-Calais Entretien 
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DRSM (Direction Régionale du Service Médical) d’Île-de-

France 
Entretien 

DRSM du Nord-Est Entretien 

ERSM (Echelon Régional du Service Maladie) du Rhône-Alpes Entretien 

CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie) des Hauts-de-

Seine 
Entretien 

CPAM du Val-de-Marne Entretien 

Antibioclic E-mail 

Antibiolor Entretien 

MedQual Téléphone 

Grèce Faculté de pharmacie d'Athènes E-mail 

Irlande 
RCSI : Royal College of Surgeons in Ireland E-mail 

Irish Society of Clinical Microbiology E-mail 

Italie 

*Docteur Giulio Formoso, Agency for Health and Social Care 

of Emilia-Romagna 
E-mail 

Docteur Raffaella Koncan, université de médecine de Vérone, 

e-Bug 
E-mail 

*Docteur Mara Luisa Moro, Agence sanitaire et sociale 

d'Emilie-Romagne 
E-mail 

Luxembourg Université du Luxembourg E-mail 

Norvège 

Norwegian Institute of Public Health E-mail 

Center for antibiotic use in primary care E-mail 

Université de médecine d'Oslo E-mail 

*Docteur Jon Birger Haug, department for infection control, 

Østfold Hospital Trust, Oslo 
E-mail 

Pays-Bas 
KNMP : association royale des pharmaciens néerlandais E-mail 

Faculté de pharmacie d'Amsterdam E-mail 

Portugal 

*Administration régionale de santé de Lisbonne et de la 

vallée du Tage 
E-mail 

Faculté de médecine de Lisbonne E-mail 

Faculté de pharmacie de Lisbonne E-mail 
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Royaume-

Uni 

Public Health England E-mail 

RCGP : Royal College of General Practitioners E-mail 

*Professeur Jonathan Cooke, université de Manchester E-mail 

*Professeur Paul Little, université de Southampton E-mail 

Suède 

Ministry of Health and Social Affairs E-mail 

Public Health Agency of Sweden E-mail 

STRAMA : Swedish strategic programme against antibiotic 

resistance 
E-mail 

Suisse 

Office fédéral de la santé publique E-mail 

Direction de la santé et des affaires sociales de l'état de 

Fribourg 
E-mail 

Direction de la santé et des affaires sociales de l'état de 

Genève 
E-mail 

Anresis.cf E-mail 

Faculté de médecine de Lausanne E-mail 

 

*Personnes contactées suite à la revue de la littérature ou identifiées par les structures 

interrogées. 

  



60 
 

Tableau 3 : Initiatives gouvernementales menées à l’étranger pour un plus juste usage des 

antibiotiques. Government initiatives conducted abroad for a better use of antibiotics. 

 

Pays 
Nom du 

programme 
Site internet 

Année de 

création 

Cible / 

Portée / 

Dimension 

Allemagne 

DART : the 

German 

antimicrobial 

resistance 

strategy 

http://www.bmg.bund.de/filead

min/dateien/Publikationen/Gesu

ndheit/Sonstiges/DART_-

_German_Antimicrobial_Resista

nce_Strategy.pdf 

2008 à 

2013 
Nationale 

Belgique 

BAPCOC : the 

Belgian 

Antibiotic 

Policy 

Coordination 

Committee 

http://www.health.fgov.be/antib

iotics 

1999 Nationale 

Canada 

PICRA : 

Programme 

Intégré 

Canadien de 

surveillance de 

la Résistance 

aux 

Antimicrobiens 

http://www.phac-

aspc.gc.ca/cipars-picra/index-

fra.php 

2012 Nationale 

Do bugs need 

drugs? 

http://www.francais.dobugsnee

ddrugs.org/ 
1998 Régionale 

Danemark DANMAP http://www.danmap.org/  1995 Nationale 

États-Unis CDC : Centers http://www.cdc.gov/getsmart/  2003 Nationale 

http://www.bmg.bund.de/fileadmin/dateien/Publikationen/Gesundheit/Sonstiges/DART_-_German_Antimicrobial_Resistance_Strategy.pdf
http://www.bmg.bund.de/fileadmin/dateien/Publikationen/Gesundheit/Sonstiges/DART_-_German_Antimicrobial_Resistance_Strategy.pdf
http://www.bmg.bund.de/fileadmin/dateien/Publikationen/Gesundheit/Sonstiges/DART_-_German_Antimicrobial_Resistance_Strategy.pdf
http://www.bmg.bund.de/fileadmin/dateien/Publikationen/Gesundheit/Sonstiges/DART_-_German_Antimicrobial_Resistance_Strategy.pdf
http://www.bmg.bund.de/fileadmin/dateien/Publikationen/Gesundheit/Sonstiges/DART_-_German_Antimicrobial_Resistance_Strategy.pdf
http://www.health.fgov.be/antibiotics
http://www.health.fgov.be/antibiotics
http://www.phac-aspc.gc.ca/cipars-picra/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/cipars-picra/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/cipars-picra/index-fra.php
http://www.danmap.org/
http://www.cdc.gov/getsmart/
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for Disease 

Control and 

Prevention - 

Get Smart 

 

 

Finlande 

MIKSTRA : the 

antimicrobial 

treatment 

strategies 

programme 

 

1998 à 

2002 
Nationale 

Norvège 

NORM :  the  

Norwegian 

surveillance 

system of 

antimicrobial 

drug resistance 

http://www.fhi.no/artikler/?id=9

4241 
2000 Nationale 

ASP : 

Antibiotikasent

eret for 

primærmedisin 

(Centre 

antibiotiques 

pour les soins 

primaires) 

http://antibiotikasenteret.no/  2006 Régionale 

Portugal 

Programa de 

Prevenção e 

Controlo de 

Infeções e 

Resistências 

aos 

Antimicrobiano

s 

 
2013 Nationale 

http://antibiotikasenteret.no/
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Royaume-

Uni 

UK five year 

antimicrobial 

resistance 

strategy 

https://www.gov.uk/governmen

t/uploads/system/uploads/attac

hment_data/file/244058/201309

02_UK_5_year_AMR_strategy.pd

f  

2013 à 

2018 
Nationale 

ScotMARAP2 : 

Scottish 

Management 

of 

Antimicrobial 

Resistance 

Action Plan 

2014-18 

http://news.scotland.gov.uk/Ne

ws/Scotland-takes-action-on-

antibiotic-resistance-f38.aspx 

2014 à 

2018 
Régionale 

e-Bug project http://www.e-bug.eu/ 2006 
Internation

ale 

Suède 

STRAMA : the 

Swedish 

strategic 

programme 

against 

antibiotic 

resistance 

http://en.strama.se/dyn/,84,,.ht

ml 

1995 Nationale 

Suisse 

Anresis.ch : 

centre suisse 

pour le 

contrôle de 

l'antibiorésistan

ce 

http://www.anresis.ch/  

2004 

 

 

Nationale 

 

 

  

https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/244058/20130902_UK_5_year_AMR_strategy.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/244058/20130902_UK_5_year_AMR_strategy.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/244058/20130902_UK_5_year_AMR_strategy.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/244058/20130902_UK_5_year_AMR_strategy.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/244058/20130902_UK_5_year_AMR_strategy.pdf
http://www.e-bug.eu/
http://en.strama.se/dyn/,84,,.html
http://en.strama.se/dyn/,84,,.html
http://www.anresis.ch/
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Tableau 4 : Initiatives nationales et internationales non gouvernementales menées en France 

et à l’étranger. Non-governmental national and international initiatives conducted in France 

and abroad. 

 

Pays Nom Site internet 

Année 

de 

création 

Cible / Portée 

/ Dimension 
Actions 

Canada 

CARA : 

Canadian 

Antimicrobial 

Resistance 

Alliance 

http://www.can

-

r.com/index.php 

2007 Nationale 

Groupe de 

recherche sur 

les résistances 

aux 

antibiotiques 

États-Unis 

APUA : 

Alliance for the 

Prudent Use of 

Antibiotics 

http://www.tuft

s.edu/med/apu

a/  

1981 Internationale 

Recherche et 

éducation sur les 

antimicrobiens 

et les résistances 

bactériennes 

GARP : Global 

Antibiotic 

Resistance 

Partnership 

http://www.cdd

ep.org/projects/

global-

antibiotic-

resistance-

partnership 

2009 Internationale 

Elaboration des 

propositions 

politiques pour 

agir sur la 

résistance aux 

antibiotiques 

dans les pays à 

faible revenu et 

à revenu 

intermédiaire 

http://www.can-r.com/index.php
http://www.can-r.com/index.php
http://www.can-r.com/index.php
http://www.tufts.edu/med/apua/
http://www.tufts.edu/med/apua/
http://www.tufts.edu/med/apua/
http://www.cddep.org/projects/global-antibiotic-resistance-partnership
http://www.cddep.org/projects/global-antibiotic-resistance-partnership
http://www.cddep.org/projects/global-antibiotic-resistance-partnership
http://www.cddep.org/projects/global-antibiotic-resistance-partnership
http://www.cddep.org/projects/global-antibiotic-resistance-partnership
http://www.cddep.org/projects/global-antibiotic-resistance-partnership
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France 

WAAAR : 

World Alliance 

Against 

Antibiotic 

Resistance 

http://www.wa

aar.org 

2011 Internationale 

Attirer 

l’attention sur 

l’urgence et la 

gravité du 

danger que 

représentent les 

bactéries 

multirésistantes, 

et coordonner 

un dialogue 

européen et 

international 

pour trouver des 

solutions 

efficaces 

Pays-Bas 

SWAB : the 

Dutch working 

party on 

antibiotic 

policy 

http://www.swa

b.nl/english 

1996 Nationale 

Elaboration de 

recommandatio

ns, participation 

à l'éducation et 

la surveillance 

de la résistance 

bactérienne 

Royaume-

Uni 

TARGET : Treat 

Antibiotics 

Responsibly 

Guidance and 

Education 

Tools 

http://www.rcg

p.org.uk/clinical

-and-

research/target-

antibiotics-

toolkit.aspx 

2012 Nationale 

Mise à 

disposition de 

ressources 

fiables sur le bon 

usage des 

antibiotiques et 

leurs 

prescriptions 

Antibiotic http://antibiotic 2011 Internationale Mise en œuvre 

http://www.waaar.org/
http://www.waaar.org/
http://www.swab.nl/english
http://www.swab.nl/english
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
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Action -action.com/ de solutions 

pour stimuler et 

relancer l'intérêt 

pour la 

découverte et le 

développement 

de nouveaux 

antibiotiques 

Suède ReAct 
http://www.rea

ctgroup.org/ 
2004 Internationale 

Maintenir la 

résistance 

bactérienne aux 

antibiotiques 

comme priorité 

mondiale 
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Tableau 5 : Initiatives régionales non gouvernementales menées à l’étranger. Regional non-

governmental initiatives conducted abroad. 

 

Pays Nom Site 
Année de 

création 
But 

Canada TOP Alberta 

http://www.topal

bertadoctors.org/

home/ 

2003 

Fournit des 

recommandations de 

bonne pratique, 

applications mobiles, 

informations pour les 

patients en cas d'otite… 

États-Unis 

MARR : Michigan 

Antibiotic 

Resistance 

Reduction 

Coalition 

http://mi-

marr.org/index.ph

p 

1997 

Education du 

professionnel de la 

santé, ressources en 

ligne à destination des 

patients 
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Tableau 6 : Ressources disponibles en ligne dans certains pays étrangers. Resources available 

online in the included foreign countries. 

 

Pays Nom Site 

Année 

de 

créatio

n 

Etendue 
Informations 

disponibles 

Canada 

Infoantibio 
http://infoantibi

o.ca 

2010 Nationale 

Recommandations, 

modèles 

d'ordonnances 

retardées… 

TOP Alberta 

http://www.top

albertadoctors.o

rg/home/ 

 
Régionale 

Recommandations, 

applications mobiles, 

informations pour les 

patients en cas 

d'otite… 

États-Unis 

MARR : 

Michigan 

Antibiotic 

Resistance 

Reduction 

Coalition 

http://mi-

marr.org/index.

php 

1997 Régionale 

Education du 

professionnel de la 

santé, ressources en 

ligne à destination 

des patients 

CDC : 

Centers for 

Disease 

Control and 

Prevention - 

Get Smart 

http://www.cdc

.gov/getsmart/ 

1999 
 

Conseils aux patients 

à remettre par le 

médecin en cas de 

non prescription 

d'antibiotiques et 

d'infection virale, 

affiches 

http://infoantibio.ca/
http://infoantibio.ca/
http://www.topalbertadoctors.org/home/
http://www.topalbertadoctors.org/home/
http://www.topalbertadoctors.org/home/
http://mi-marr.org/index.php
http://mi-marr.org/index.php
http://mi-marr.org/index.php
http://www.cdc.gov/getsmart/
http://www.cdc.gov/getsmart/


68 
 

Irlande 

Guidelines 

for 

antibimicro

bial 

prescribing 

in primary 

care in 

Ireland 

http://www.anti

bioticprescribin

g.ie/ 

1999 Nationale 
Recommandations 

en ligne 

Cold, Flu & 

Antibiotics 

http://www.hse

.ie/eng/health/h

l/hcaiamr/antibi

otics/resources/ 

2013 Nationale 

Posters, conseils aux 

patients en cas de 

non prescription 

d'antibiotiques, en 

cas de prescription 

retardée… 

Luxembourg 
Bloc-notes 

médecins 

http://www.san

te.public.lu/fr/c

atalogue-

publications/res

ter-bonne-

sante/medicam

ents/bloc-note-

medecins-

antibiotiques-

conseils-fr-

de/index.html 

2012 Nationale 

Conseils aux patients 

à remettre par le 

médecin en cas de 

non prescription 

d'antibiotiques et 

d'infection virale 

Norvège 

ASP : 

Antibiotikas

enteret for 

primærmed

isin (Centre 

antibiotique

http://antibiotik

asenteret.no/ 
2006 Régionale 

Articles, 

recommandations… 

http://www.hse.ie/eng/health/hl/hcaiamr/antibiotics/resources/
http://www.hse.ie/eng/health/hl/hcaiamr/antibiotics/resources/
http://www.hse.ie/eng/health/hl/hcaiamr/antibiotics/resources/
http://www.hse.ie/eng/health/hl/hcaiamr/antibiotics/resources/


69 
 

s pour les 

soins 

primaires) 

Royaume-Uni 

TARGET : 

Treat 

Antibiotics 

Responsibly 

Guidance 

and 

Education 

Tools 

http://www.rcg

p.org.uk/clinical

-and-

research/target-

antibiotics-

toolkit.aspx 

2012 Nationale 

Recommandations, 

entraînements pour 

les médecins, 

conseils à remettre 

aux patients en 

plusieurs langues 

Suède 

STRAMA : 

the Swedish 

strategic 

programme 

against 

antibiotic 

resistance 

http://en.stram

a.se/dyn/,84,,.ht

ml 

1995 Nationale 

Conseils aux patients 

pour les infections 

courantes en soins 

primaires disponibles 

en plusieurs langues 

 

http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://www.rcgp.org.uk/clinical-and-research/target-antibiotics-toolkit.aspx
http://en.strama.se/dyn/,84,,.html
http://en.strama.se/dyn/,84,,.html
http://en.strama.se/dyn/,84,,.html
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Tableau 7 : Récapitulatif des principaux moyens mis en place pour un plus juste usage des antibiotiques en médecine générale en France et 

dans 17 pays étrangers. Summary of the main antibiotic stewardship measures implemented in general practice in France and in 17 foreign 

countries. 

 

 
Matériel 

d'information 

Recommandations, 

formations 

Retour sur 

les 

prescriptions 

d'antibiotiqu

es 

Tests de 

diagnosti

c rapide 

Conseils en 

antibiothérapi

e 

Mesures 

incitative

s 

Encadrement 

des 

prescriptions 

d'antibiotiqu

es 

Examens 

biologiques 

Vente à 

l'unité 

France 

Informations 

disponibles sur 

les sites 

d'Antibiolor ou 

Medqual 

Visites par des 

DAM ou médecins 

conseils avec 

distribution de 

recommandations 

Profil des 

prescripteurs 

concernant 

les 

antibiotiques 

par 

l'Assurance 

maladie 

TDR pour 

l'angine 

Par téléphone 

: Antibiotel, 

MedQual, CHU 

de Nice, CHU 

de Besançon, 

centre 

hospitalier 

d'Ajaccio, en 

Île-de France. 

Sur internet : 

MedQual, 

La ROSP 
  

Non Rencontres 

confraternelles 

comme dans le Val-

de-Marne, ou les 

Alpes-Maritimes 

avec distribution 
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de 

recommandations 

en 2000 et 2003, 

référentiels 

régionaux par 

Antibiolor, 

MedQual, RFCLIN, 

Antibioclic 

Antibioclic 

Allemagne 
 

Recommandations 

sur internet 

http://www.degam

.de/leitlinien-

51.html 

Tous les trois 

mois 

CRP-

POCT     
Non 

Belgique 
 

Recommandations 

sur internet 

http://www.cbip.b

e/userfiles/File/ant

ibioticagids-FR.pdf 

Profil des 

prescripteurs 

par l'INAMI 
     

Non 
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Canada 

Fiches 

explicatives 

pour le grand 

public sur 

Dobugsneeddru

gs.org , sur le 

site d'Alberta, 

sur 

infoantibio.ca 

Pas de 

recommandations 

nationales. 

Exemple de 

recommandations 

sur internet : 

http://www.topalb

ertadoctors.org/ho

me/ 

    

A Alberta : 

procédure 

d'accord 

préalable 

pour les 

quinolones 

 
Oui 

Danemark 
 

Recommandations 

sur 

https://www.sund

hed.dk/content/cm

s/97/43397_infekti

one 

Une fois par 

an    

Molécules 

non 

remboursées 

en fonction 

de l'écologie 

bactérienne 

(exemple de 

la 

céfuroxime) 

Examens 

biologiques 

obligatoires 

avant de 

prescrire 

des 

quinolones 

ou des 

céphalospor

ines 

Non 

Espagne 
 

Recommandations 
      

Non 
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sur 

http://www.seimc.

org/ 

États-Unis 

Affiches, 

conseils aux 

patients sur le 

site de la MARR 

ou du CDC 

Cours sur le bon 

usage des 

antibiotiques et 

examens en 

Caroline du Nord 

 

TDR pour 

l'angine   

Au Denver 

Health 

Medical 

Center, le 

médecin 

généraliste 

ne peut 

prescrire de 

fosfomycine 

ou de C3G 

sans l'accord 

préalable de 

l'infectiologu

e hospitalier 

d'astreinte 

 
Oui 

Recommandations 

sur 

http://www.idsoci

ety.org/Index.aspx 
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Finlande 
 

Pas de 

recommandations 

officielles 

nationales. 

Recommandations 

sur ebm-

guidelines.com  ou  

sur 

http://www.duode

cim.fi/web/duodec

impublications/ho

me 

Retour sur 

les 

prescriptions 

par KELA 

(l'Assurance 

maladie 

finlandaise) 

CRP-

POCT     
Non 

Grèce 
 

Recommandations 

sur 

http://www.loimox

eis.gr/index.php?o

ption=com_conten

t&view=article&id=

27&Itemid=33 

      
Non 
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Irlande 

Fiches 

explicatives 

pour les 

patients, 

prescriptions 

retardées sur le 

site du 

ministère de la 

santé irlandais 

Site exclusivement 

dédiés aux conseils 

et 

recommandations 

en antibiothérapie 

http://www.antibi

oticprescribing.ie/ 

     

ECBU : 

quatre à 

cinq 

antibiotique

s reportés 

sur les 

résultats si 

bactéries 

non 

résistantes 

Oui 

Italie 
 

Pas de 

recommandations 

nationales. 

Exemple de 

recommandations 

sur 

http://www.snlg-

iss.it/lgr?page=1  

(Émilie-Romagne) 

Retour sur 

les 

prescriptions 

dans 

certaines 

régions (par 

exemple 

Émilie-

Romagne) 

TDR pour 

l'angine     
Non 
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Luxembourg 

Notices 

explicatives en 

cas de non 

prescription 

d'antibiotiques 

ou sur 

l'importance de 

prendre son 

traitement 

jusqu'à la fin 

Recommandations 

sur 

http://www.consei

l-

scientifique.lu/inde

x.php?id=64 

Retour sur 

les 

prescriptions 

par 

l'Assurance 

maladie 

TDR pour 

l'angine     
Non 

Norvège 
 

Recommandations 

sur 

http://www.helseb

iblioteket.no/retni

ngslinjer/antibiotik

a/antibiotic-

treatment-concise 

Retour sur 

les 

prescriptions 

qui sera mis 

en place 

bientôt 

CRP-

POCT     
Non 
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Pays-Bas 

Cours et 

examens sur le 

juste usage des 

antibiotiques 

faisant partie du 

cursus de 

l'étudiant en 

médecine 

Recommandations 

sur 

https://www.nhg.o

rg/onderwerpen 

 

CRP-

POCT     
Oui 

Groupes de 

pairs pour 

discuter entre 

autres de leurs 

profils, avec la 

participation de 

pharmaciens 

Portugal 
 

Recommandations 

sur 

http://www.dgs.pt

/directrizes-da-

dgs/normas-e-

Retour tous 

les trois mois    

Mise en 

place de 

groupes de 

travail qui 

peuvent 

 
Non 
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circulares-

normativas/norma-

n-0062014-de-

08052014.aspx 

intervenir en 

modifiant les 

prescriptions 

d’antibiotiqu

es (doses, 

durée) si 

inappropriée

s 

Royaume- 

Uni 

Cours et 

examens sur le 

juste usage des 

antibiotiques 

faisant partie du 

cursus de 

l'étudiant en 

médecine 

Recommandations 

sur 

http://www.rcgp.o

rg.uk/clinical-and-

research/target-

antibiotics-

toolkit/antibiotic-

management-

     

ECBU : 

quatre à 

cinq 

antibiotique

s reportés 

sur les 

résultats si 

bactéries 

Oui 
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Matériel 

d'apprentissage 

pour le grand 

public sur e-

bug.eu . 

Conseils aux 

patients sur le 

site de TARGET. 

guidance.aspx  , 

cours en ligne en 

Ecosse. 

non 

multirésista

ntes 

Suède 

Fiches 

explicatives 

pour les 

patients sur les 

infections 

courantes sur le 

site du STRAMA 

Recommandations 

sur 

http://www.folkhal

somyndigheten.se/ 

Retour par 

les comités 

locaux du 

médicament 

CRP-

POCT     
Non 

Suisse 
 

Pas de 

recommandations 

nationales 
 

CRP-

POCT     
Non 
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ANNEXES 

 

Annexe 1 : Exemple de courrier adressé à une Caisse Primaire d’Assurance Maladie  

 

Sophie WANG       

60 avenue Marceau 

92 400 Courbevoie 

Téléphone : 06 84 48 43 60 

Mail : sophie.wang1309@gmail.com 

 

Monsieur le Médecin conseil chef de la Caisse 

primaire d’assurance maladie de l’Ain 

1 place de la grenouillère 

01 015 Bourg en Bresse Cedex 

 

Courbevoie, le 29 novembre 2013 

 

Objet : Thèse de médecine générale : recensement des moyens de lutte existants contre la 

surconsommation d’antibiotiques en France et à l’étranger. 

 

Monsieur le Médecin conseil chef, 

 

Actuellement remplaçante en médecine générale, je souhaiterais réaliser, dans le cadre de 

ma thèse, le recensement des moyens de lutte existants contre la surconsommation 

d’antibiotiques en France et à l’étranger. 
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Afin de mener à bien ce projet, j’aurais voulu savoir si dans votre département, des études 

ou des moyens de lutte avaient été mis en place contre le mésusage des antibiotiques, qu’ils 

soient à l’attention des professionnels de santé libéraux ou du grand public, et ce d’autant 

plus qu’en 2012 votre région était l’une des moins consommatrices d’antibiotiques. 

Ce projet a été initié par le Dr Birgé, médecin généraliste à Boulay en Moselle, membre des 

commissions de bonnes pratiques, de parcours de soins et de maladies chroniques de la 

HAS, et vice-président d’Antibiolor, réseau de professionnels de santé en Lorraine, ayant 

pour but le bon usage des antibiotiques. 

Comme vous le savez, le mésusage des antibiotiques représente à l’heure actuelle un 

problème de santé public majeur non seulement en France mais également sur le plan 

mondial. Tout d’abord d’un point de vue écologique : la surprescription d’antibiotiques 

favorise l’émergence de bactéries multirésistantes. Or, le nombre d’antibiotiques à notre 

disposition reste limité. Nous arriverons bientôt à une impasse thérapeutique : des 

infections bactériennes curables deviendront mortelles demain faute de traitement efficace. 

De plus, ces résistances peuvent entraîner un retard dans la mise en route d’une 

antibiothérapie appropriée, augmentant le risque de dégradation de l’état de santé du 

patient et conduisant ainsi à son décès prématuré. Enfin, sur le plan économique, la 

surpescription des antibiotiques représente un coût non négligeable : directement puisque 

ces traitements prescrits sans raison valable sont remboursés par la Sécurité sociale, et 

indirectement puisque les infections à bactéries multirésistantes étant plus compliquées à 

traiter, peuvent entraîner des hospitalisations, en augmenter la durée et majorer par la suite 

les comorbidités des patients. 

La thèse que je souhaiterais réaliser permettrait de mettre en évidence les moyens ayant 

permis une réelle amélioration des pratiques. Elle aiderait ainsi à dégager des pistes de 

réflexion pour la poursuite de ce combat. 

C’est pourquoi je me permets de vous solliciter afin de m’aider à mener à bien ce projet. 

Je vous remercie par avance de l’attention que vous porterez à ma demande. 
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Je vous prie d’agréer, Monsieur le Médecin conseil chef, l’expression de ma considération 

distinguée. 
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Annexe 2 : Exemple de courrier adressé à un service de maladies infectieuses et tropicales. 

 

Sophie WANG       

60 avenue Marceau 

92 400 Courbevoie 

Téléphone : 06 84 48 43 60 

Mail : sophie.wang1309@gmail.com 

 

Monsieur le Professeur CARON Jacques 

Chef du pôle de santé publique, pharmacie et 

pharmacologie 

CHRU de Lille 

2 avenue Oscar Lambert 

59 037 Lille Cedex 

 

Courbevoie, le 18 novembre 2013 

 

Objet : Thèse de médecine générale : recensement des moyens de lutte existants contre la 

surconsommation d’antibiotiques en France et à l’étranger. 

 

Monsieur le Professeur, 

Actuellement remplaçante en médecine générale, je souhaiterais réaliser, dans le cadre de 

ma thèse, le recensement des moyens de lutte existants contre la surconsommation 

d’antibiotiques en France et à l’étranger. 

C’est pourquoi je me permets de vous solliciter : auriez-vous connaissance d’études réalisées 

ou de moyens mis en place dans votre région portant sur ce sujet ?  
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Ce projet a été initié par le Dr Birgé, médecin généraliste à Boulay en Moselle, membre des 

commissions de bonnes pratiques, de parcours de soins et de maladies chroniques de la 

HAS, et vice-président d’Antibiolor, réseau de professionnels de santé en Lorraine, ayant 

pour but le bon usage des antibiotiques. 

Ce travail permettrait de mettre en évidence les moyens ayant permis une réelle 

amélioration des pratiques. Il aiderait ainsi à dégager des pistes de réflexion pour la 

poursuite de ce combat. 

Je vous remercie par avance de l’attention que vous porterez à ma demande. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
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Annexe 3 : Questionnaire adressé aux organismes et personnes contactés à l’étranger. 
 

- Est-il facile de se procurer des antibiotiques sans ordonnances, ou sont-ils disponibles 

uniquement sur ordonnance ? 

- Quels professionnels ont le droit de prescrire des antibiotiques ? (médecins, dentistes, 

infirmières…) 

- Existe-t-il des antibiotiques que les médecins généralistes ne peuvent pas prescrire en 

ville ? 

- Disposez-vous d’un site officiel recensant toutes les molécules antibiotiques disponibles 

chez vous ? 

- Les antibiotiques sont-ils vendus par boîtes entières ou en quantités exactes pour la 

durée prescrite ? 

- Savez-vous s’il existe des dispositifs mis en place pour aider à une plus juste prescription 

des antibiotiques ? Par exemple des conseils téléphoniques, des tests de diagnostic 

utilisables en cabinet, des ordonnances spécifiques pour les antibiotiques, des 

formations… 

- Existe-t-il un suivi des prescriptions des antibiotiques en ville ? Un retour aux médecins 

généralistes sur leur profil de prescriptions d’antibiotiques est-il réalisé régulièrement ? 

- Existe-t-il des recommandations de bonne pratique sur les infections couramment 

rencontrées en médecine générale ? Sont-elles disponibles sur internet, distribuées aux 

médecins généralistes, accessibles par smartphone, ou autre ? 

 

 

  



 

86 
 

Annexe 4 : Consommation totale d’antibiotiques en 2011 exprimée en DDJ pour 1000 
habitants et par jour dans  12 pays d’Europe et au Kosovo par rapport aux 29 pays du réseau 
European Surveillance of Antimicrobial Consumption Network (ESAC-Net), travail réalisé par 
l’Université d’Antwerp, Belgique. 
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Annexe 5 : Exemples de fiches à destination des parents expliquant pourquoi aucune 
antibiothérapie n’a été prescrite et la conduite à tenir en cas de rhinopharyngite et d’otite 
moyenne aiguë, disponibles sur le site du CDC « Get smart : know when antibiotics work ». 
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Annexe 6 : Fiche expliquant la prescription retardée d’antibiotiques, remise par le médecin 
au patient, disponible sur le site du Health Service Executive (Autorités de la santé en 
Irlande). 
 

 

Today I have given you a DELAYED ANTIBIOTIC PRESCRIPTION. 

This because having examined you my professional judgment is that you have 

a viral infection which will get better without use of antibiotics.  

When should antibiotics be used? 

Antibiotics should only be used as prescribed by your doctor. They are of benefit only in specific 

situations, these commonly being in treating: 

 middle ear infections 

 lower respiratory tract infections 

 septic sore throats (tonsillitis) 
 

They DO NOT help in controlling temperature, or in helping treat the common cold or flu, unless the 

complications listed above have set in. 

Can antibiotics do harm? 

Antibiotics may cause the following problems. 

 Vomiting or diarrhoea 
 Oral or vaginal thrush 
 Serious allergic reactions 

 
 They may also interfere with other medications (e.g. Warfarin, cholesterol tablets, antidepressants 

etc.) 

In most cases, particularly in otherwise healthy individuals, it is better to rely on the body’s own 

immune system in cases of trivial infections. Casual use of antibiotics leads to the development of 

antibiotic resistance among bacteria, and means that when a serious infection presents, antibiotics 

will be of less benefit. 

Viral infections are best treated with fluids, paracetamol and rest. If your symptoms get worse 

over the next few days or you are worried about yourself, your child or you’re the person you care 

for then please contact us for advice.  
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Annexe 7 : Conseils à remettre aux patients par le médecin ou le pharmacien en cas de 
prescription d’antibiotiques au Luxembourg. 
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Annexe 8 : Autorisation spéciale pour la prescription de quinolones à Alberta au Canada. 
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RESUME 

Objectif : Recenser les mesures mises en place en France et à l’étranger pour promouvoir le 

juste usage des antibiotiques en médecine générale. 

Matériel et méthodes : Une revue de la littérature de janvier 2000 à juillet 2014 a été 

réalisée. En France, les services de maladies infectieuses, les Agences Régionales de Santé, 

les Caisses Primaires d’Assurance Maladie des régions les plus et les moins consommatrices 

d’antibiotiques  et le Ministère de la santé ont été contactés. Enfin, à l’étranger, les 

ministères de la santé, les collèges de médecins généralistes, de pharmaciens et 

d’infectiologues, les facultés de médecine et de pharmacie des capitales étaient 

systématiquement contactés dans 17 pays d’Europe et d’Amérique du Nord. 

Résultats : En France, les principaux moyens mis en place sont la formation des 

professionnels de santé, la diffusion des recommandations, des retours aux praticiens sur 

leurs prescriptions et la mise à disposition de tests diagnostiques. Dans certaines régions, 

des lignes de conseil téléphonique ont été créées (Antibiolor, MedQual…). A l’étranger, 

beaucoup de pays ont mis à disposition des médecins du matériel pédagogique expliquant 

aux patients la conduite à tenir en cas d’infections virales ou de prescription retardée. Une 

province canadienne a introduit des autorisations spéciales facultatives pour les 

fluoroquinolones. En fonction de l’écologie bactérienne, le Danemark a arrêté 

temporairement le remboursement de certaines molécules. Au Royaume-Uni, les 

antibiogrammes en ville comprennent moins de cinq molécules. 

Conclusions : Les initiatives recensées sont surtout incitatives. Devant l’urgence de la 

situation, des moyens plus restrictifs devraient être envisagés. 
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